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RAPPORT FINAL DE L’ATELIER DE LANCEMENT DU PROCESSUS REDD EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO  

21 et 22 août 2009, Hôtel Sultani de Kinshasa, 

I. INTRODUCTION

Il s’est tenu, du 21 au 22 août 2009, dans la salle Yvonne Compere de l’hôtel Sultani de Kinshasa, l’Atelier de lancement officiel du processus REDD (Réduction des Emissions liées à la Déforestation et à la Dégradation des forêts) en République Démocratique du Congo.

Organisé par le Ministère de l’Environnement, Conservation de la Nature et Tourisme, cet atelier était cofinancé par la Banque Mondiale à travers son Fonds de Partenariat pour le Carbone Forestier (FPCF) et le Programme REDD des Nations Unies (UN-REDD), en partenariat avec le PNUD, le PNUE et la FAO.

L’objectif de cet atelier de lancement était de faire connaître ce processus au niveau national et de lancer la mise en œuvre du programme de travail relatif à cette initiative.

Il a connu la participation des délégués des services publics de l’Etat, des Provinces, des Universités, de la Société civile, du secteur privé, des bailleurs de fonds, des organisations internationales telles que African Wildlife Foundation, Conservation Internationale, ONFi, Rainforest Foundation, Wildlife Conservation Society et World Wildlife Fund, du Secrétariat Exécutif de la COMIFAC et des Points Focaux Climat des pays membres du Bassin du Congo.
Trois temps forts ont marqué le déroulement de cet atelier, à savoir : la séance d’ouverture officielle, les présentations des experts et la séance de clôture officielle.

II. SEANCE D’OUVERTURE OFFICIELLE

Trois discours ont été prononcées au cours de cette cérémonie : celui de Monsieur Constant-Serge Bounda, chef du Bureau de soutien à l’Ambassadrice itinérante des forêts du bassin du Congo, celui du Directeur Pays du Programme des Nations Unies pour le Développement et celui de Son Excellence Monsieur le Ministre de l’Environnement, Conservation de la Nature et Tourisme.

Dans son discours d’introduction, Monsieur Constant-Serge Bounda a d’abord exprimé la satisfaction  du Programme des Nations Unies pour l’Environnement et du Bureau de soutien  de l’ambassadeur itinérant des forêts du Bassin du Congo d’avoir été associé au lancement du processus REDD en RDC. Ensuite il a souligné la nécessité, pour les pays d’Afrique Centrale, de continuer à négocier en bloc, de marteler un message fort et cohérent sur le REDD en particulier et les forêts en général, et d’affiner leur stratégie de négociations tout en renforçant continuellement les équipes de négociations, ce, jusqu’à l’horizon 2030 – 2050.
Le Directeur Pays du PNUD a, quant à lui, demandé à la RDC de participer activement au processus en prenant des mesures qui placent la forêt au cœur de la lutte contre les changements climatiques. Il a assuré les participants de l’appui du Programme des Nations Unies pour le Développement à la République Démocratique du Congo pour la lutte contre la pauvreté et une meilleure gouvernance forestière pour un développement durable dans le cadre de la lutte contre les changement climatiques.
Dans son discours d’ouverture, Monsieur le Ministre de l’Environnement a annoncé le démarrage depuis le mois de mai 2009, des activités liées au processus REDD en République Démocratique du Congo. Il a remercié la Banque Mondiale et les Nations Unies pour leurs appuis financier et technique dans le lancement et la conduite de ce processus. Ce dernier, a-t-il déclaré, engage la République Démocratique du Congo sur la voie de la rationalisation des pratiques agricoles, de l’amélioration de la gouvernance forestière et la promotion de la recherche sur les énergies renouvelables et l’oblige ainsi à se doter des instruments techniques qui lui permettront de mesurer son stock de carbone, de projeter l’évolution dans le futur de ses émissions de gaz et de fixer la politique nationale dans la mise en œuvre du processus.
III. PRESENTATIONS DES EXPERTS 

Sous la modération de Monsieur le Professeur Philémon Mukendi, douze présentations ont été faites par les experts sur les thèmes suivants :

La première a été faite par Monsieur Tosi Mpanu Mpanu et était intitulée « Changements climatiques et forêts : financement d’un développement vert ». Dans son exposé, l’expert a présenté la déforestation et l’agriculture comme étant les principales sources des émissions dans le contexte de la RDC, l’atténuation des émissions par des mesures drastiques a été recommandée comme orientation à suivre et la forêt comme instrument d’atténuation. Après avoir expliqué le dilemme du Protocole de Kyoto, l’expert a appelé à un accord juste et équitable lors de la réunion de Copenhague et à un partenariat fort entre les pays du Nord et ceux du Sud pour pouvoir gagner le pari.

La deuxième, faite par le Directeur Vincent Kasulu du Développement Durable, était intitulée « Le processus REDD en RDC : les structures et le programme conjoint UN-REDD/FCPF. Dans cet exposé, l’expert a donné les trois étapes de développement du processus REDD qui sont RED, REDD et REDD (+), il a énuméré les Pré-requis pour le développement des argumentaires, les défis politiques et sociaux, et les prochaines étapes qui sont la présentation d’ici février 2010 d’un plan de préparation auprès du Comité des Participants FCPF et la sensibilisation de toutes les parties prenantes.

En troisième position, Monsieur Léon Kanu Mbizi, Coordonnateur National du REDD, a planché sur « les pré-requis pour participer au mécanisme REDD ». Apportant des précisions sur les notions développées dans la matinée, il a articulé son exposé sur les points suivants : les causes des émissions des gaz à effet de serre, le scénario de référence, le fonctionnement et le cadre de mise en œuvre de la REDD, les conditions requises pour participer au processus, les composantes principales pour mesurer les émissions, les deux grandes options de la stratégie REDD.
Le quatrième intervenant, Monsieur Bruno Guay, Assistant Technique de la Coordination Nationale ONFi, a fait sa communication sur le Programme de travail 2009 – 2010. Il a d’abord présenté l’organisation de la Coordination Nationale REDD, ses objectifs, ses défis, la cohérence des deux initiatives de financement mises en place par la Banque Mondiale et les Nations Unies (UN-REDD et R-PP FCPF), avant de parler des trois composantes du programme de travail 2009 – 2010, du Plan de Préparation et son état d’avancement.
Monsieur François Kapa, Expert forestier à la FAO, a développé le thème suivant : « Comprendre la déforestation et la dégradation ». Après avoir défini les concepts déforestation, déboisement et dégradation forestière, l’expert a montré l’ampleur de la déforestation au niveau national avant de revenir sur les causes et agents de la déforestation passée, présente et future et l’importance relative de chacune d’eux. Ensuite il a parlé des composantes de l’étude en cours, du préalable au développement d’une stratégie REDD, des différentes méthodes et approches de travail, des variables explicatives, du travail de validation sur le terrain, et du scénario de référence. Il a terminé son exposé par la contribution de la FAO à la mise en œuvre de la composante technique REDD. 
Dans le sixième thème de l’atelier intitulé « Mesurer les émissions de GES liées à la déforestation et la dégradation », Monsieur Bruno Guay est revenu sur certaines notions développées au cours de son précédent exposé en donnant plus de détails sur le système MRV (Mesure, Rapportage et Vérification), ses deux composantes principales qui sont le suivi du couvert forestier par télédétection et la mesure du carbone sur le terrain, les défis du système. Son exposé s’est terminé par l’exemple de l’Inde et celui du Brésil comme études des cas et par des recommandations.
Dans son exposé ayant pour titre « Coordination, participation et renforcement des capacités : du niveau interministériel au niveau local », le Directeur Léon Kanu Mbizi est, lui aussi, revenu sur les notions précédemment développées en donnant plus de détails sur la composition et les missions des différentes structures institutionnelles de la REDD. Parlant de l’« Information, Education et Communication », il a expliqué les défis auxquelles fait face le processus pour assurer la pérennité et l’efficacité des structures, le succès de l’effort et la mise en œuvre des décisions du Comité National. Ensuite, il a énuméré les options possibles et les questions clés de la Stratégie REDD et, pour terminer, il a donné les trois niveaux du cadre de sa mise en œuvre.
Monsieur Roger Muchuba, Chargé du Climat REDD du Réseau Ressources Naturelles, est intervenu en huitième position sur le thème « Perspectives de la société civile sur la REDD ». Il a fait état des expériences acquises par la Société Civile environnementale aux niveaux national et international dans différents domaines, des Principes développés et soutenus dans la REDD, des préalables, de la Stratégie d’implication et des Mesures de surveillance du Processus et de la position de la Société civile vis-à-vis des causes de la  déforestation et de la dégradation des forêts. Il a terminé son exposé par des recommandations telles que le maintien du moratoire sur l’attribution des forêts, la transparence dans la suite du processus de conversion des titres forestiers, l’intégration de l’approche de la cartographie participative dans le zonage, le chois à faire entre l’exploitation forestière et la valorisation des produits forestiers non ligneux.
Le neuvième intervenant était Monsieur Flory Botamba de African Wildlife Foundation dont la présentation a porté sur la « Conservation Communautaire et la REDD ». Après avoir présenté son organisation, il a expliqué l’approche Processus de Conservation des Paysages utilisée par cette fondation dans la Conservation Communautaire, les Menaces et les solutions préconisées. Son exposé a été appuyé par un film sur les réalisations de AWF.
Le dixième intervenant était Monsieur Benjamin Toirambe de la Direction du Développement Durable, avec comme thème la « Proposition des sites pilotes REDD en RDC ». Se basant sur l’exposé de Monsieur François Kapa, l’expert a précisé que d’autres sites où les partenaires peuvent intervenir pourront être considérés. Ensuite il a énuméré les actions à mener parmi, lesquelles on compte la capitalisation des données existantes de terrain, la disponibilisation des équations allométriques propres à la RDC, les inventaires détaillées, mise en place d’un système de suivi, évaluation et vérification, le renforcement des capacités des administrations forestières, société civile et secteur privé.
Patrick Melhman de Conservation International a présenté, comme onzième présentation, un « Projet Pilote dans l’Est de la RDC ». Ce Projet Crédit Carbone pour les Marchés Volontaires intitulé « Atténuation des changements climatiques » est un cas concret de lutte contre les émissions de GES. Il est mis en œuvre dans deux Réserves naturelles communautaires jumelées, reconnues par le Gouvernement et situées dans les territoires de Lubero et de Walikale, Landscape 12 Maïko - Tayna – Kahuzi-Biega. Il s’agit des Réserves à Primates de Kisimba-Ikobo et à Gorilles de Tayna, membres de l’UGADEC et gérées par des ONG congolaises locales à travers un contrat de partenariat avec l’ICCN et pour lesquelles les Plans de gestion sont déjà finalisés. Images et chiffres à l’appui, il a démontré la responsabilité des activités anthropiques dans le taux de déforestation dans les régions concernées estimé à 0,24 % par an, ce qui justifie le choix  de ce site pour la mise en œuvre du Processus REDD qui permettra d’éviter chaque année 296.065 tonnes de C02 et qui va générer pour les Populations locales un fonds égale à 50 % des revenus bruts et qui seront gérés par les communautés elles-mêmes. 
La dernière présentation de l’atelier était intitulée « le zonage du territoire » et était faite par Monsieur Sébastien Malele de la Direction d’Inventaire et Aménagement Forestier. Dans son exposé, le Directeur Malele a dressé une liste des principaux acquis de cette expérimentation pilote sur le zonage en RDC. Cette première expérience, a-t-il poursuivi, a permis de produire un Draft de guide opérationnel portant normes de zonage forestier en RDC qui permettra d’avoir un Plan d’affectation des terres qui va guider la valorisation des terres. Il a conclu son exposé en affirmant que le contexte politique et financier est favorable pour que la réalisation du zonage se fasse avec profit dans notre pays.
Lors des échanges qui ont eu lieu après les différentes séries de présentations, les préoccupations suivantes ont pu être dégagées :

1° les critères de choix des sites pilotes,
2° la validité du modèle Magic Chengen dans la détermination du taux de déforestation,

3° l’implication des autres ministères au processus REDD,

4° la représentativité des provinces au sein des structures de la REDD-RDC,

5° le taux de déforestation à considérer comme seuil pour l’éligibilité à la rémunération,

6° le paradoxe entre le qualificatif « élève vertueux » et la réalité sur le terrain,

7° l’intérêt d’être « élève vertueux » sans être éligible,

8° l’opportunité du partenariat avec la Rainforest Coalition,

9° la faisabilité du projet d’électrification de la ville de Kinshasa en réponse au problème de la dégradation des forêts, son interaction avec le Ministère de l’Energie, son impact sur la vie des ménages vivant du commerce de bois de chauffe et ses limites ou contraintes,

10° l’argument de la relance agricole,

11° la qualité de la préparation de la RDC aux négociations,

12° le contenu de ces négociations au processus REDD,

13° la politique du Gouvernement en faveur des communautés riveraines des aires protégées,
14° la hiérarchisation correcte des causes de la déforestation et de la dégradation des forêts en vue d’une bonne thérapeutique,
15° la modélisation de la mesure du Carbone,

16° l’applicabilité de l’exemple de l’Inde et du Brésil et sa capitalisation pour la RDC notre pays,
17° l’importance de la Télédétection dans les études à réaliser,
18° la méconnaissance de l’expertise congolaise,
19° l’intégration de la cartographie participative, 
20° la primauté du carré minier sur le carré forestier.
A ces préoccupations, les réponses suivantes ont été apportées et les conclusions suivantes ont été tirées :
1° Les cinq sites pilotes ne sont pas figés et il y a possibilité d’en prendre d’autres, le modèle Magic Chengen et on est ouvert à d’autres modèles ;

2° Les autres ministères seraient associés au travers du Comité national REDD et au sein du Comité interministériel ;

3° il n’existe pas un taux de déforestation à prendre comme seuil d’éligibilité,

4° les apports considérables de Rainforest Coalition dans le soutien du processus et les ateliers de formation sont les preuves d’un partenariat sincère ;

5° la réhabilitation du Barrage d’Inga est une initiative parallèle initiée par d’autres pays, mais il faut l’intégrer dans le processus et diversifier les sources d’énergie ;

6° il ne faut pas considérer le sommet de Copenhague comme une ligne d’arrivée mais plutôt comme un point de départ ;

7° il ne faut pas nourrir de vains espoirs les communautés locales, mais il convient de mettre un accent sur les pré-requis et sensibiliser ces communautés sur le fait que la rémunéré porte sur les efforts de réduction des émissions, de conservation et de gestion durable des forêts ;

8° l’organisation d’un atelier de réflexion sur la rationalisation des pratiques culturales, une sorte de révolution verte adaptée aux circonstances congolaises ;

8° le statut d’élève vertueux se réfère aux autres grands massifs forestiers du monde ;
9° nous attendons encore les résultats du travail de modélisation qui n’est pas encore terminé,
10° la présence de Monsieur Musampa au Brésil entre dans le cadre de la capitalisation de l’expérience de ce pays,
11° des études sérieuses seront effectuées en toute transparence pour vérifier les hypothèses avancées sur les causes de la déforestation et de la dégradation des forêts,
12° l’existence et la disponibilité des résultats des études antérieures dans le domaine de la modélisation des émissions et de la déforestation qu’il faut capitaliser,
13° la Télédétection permet maintenant de mieux appréhender les réalités du terrain,
14° l’implication effective de l’expertise congolaise à laquelle on peut joindre les chercheurs d’autres pays pour l’appropriation complète des aspects techniques clés du processus,
15° la prise en compte de la cartographie participative dans les normes de zonage mais celle ci ne pourrait être utilisée que dans le micro zonage,
16° la nécessité qu’un acte juridique (Décret ou Ordonnance) soit pris au plus haut niveau pour que tout plan de zonage et d’affectation des terres forestières soit opposable à tous les utilisateurs concernés.
IV. SEANCE DE CLOTURE OFFICIELLE
Après la lecture du rapport de l’atelier, le Ministre de l’Environnement, Conservation de la Nature et Tourisme a procédé à la clôture de l’atelier.

                                                                       Fait à Kinshasa, le 22 août 2009 








Paul N’LEMVO BUDIONGO

                                                                                Rapporteur Général

